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ARTICLE PREMIER

I. – Au début de l’alinéa 2, supprimer les mots :

« Sous réserve des I bis et I ter, ».

IV. – En conséquence, supprimer les alinéas 3 à 13.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Avec cet amendement, les député.es du groupe LFI-NFP réitèrent leur opposition au déploiement 
des drones pour épandre des produits phytopharmaceutiques et demandent en conséquence que ce 
déploiement soit interdit.

En effet, les capacités volumétriques des drones risquent de conduire à une augmentation des 
surfaces traitées alors qu'une transition agroécologique est nécessaire.
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En outre, les drones constituent un moyen de réduire les coûts de main d’œuvre et de vider, encore 
un peu plus, les exploitations des agriculteurs et agricultrices. En Inde, les drones sont également 
utilisés dans l'agriculture pour la "moderniser" mais aussi pour réduire les coûts de main d'oeuvre.

Cet amendement s'inspire d'un amendement déposé en commission des affaires économiques par 
Mme Batho.


